
Burundi : la CNIDH appelle à un langage apaisant et rassurant

  @rib News, 23/05/2016  â€“ Source XinhuaLe  prÃ©sident de la Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de
l'Homme au  Burundi (CNIDH), Jean Baptiste Baribonekeza, a dÃ©plorÃ© le langage et les  discours tenus ces derniers
temps par certains Burundais de catÃ©gories  diffÃ©rentes et les a invitÃ©s Ã  se corriger par l'usage d'un langage apaisant 
rassurant.  "La  CNIDH dÃ©plore le discours dur et belliqueux ainsi que la surenchÃ¨re utilisÃ©s par  certains partis
politiques, organisations et acteurs qui visent Ã  ternir l'image  de leurs adversaires politiques en vue de les disqualifier,
accusant dans le  sillage la haine et les clivages ethniques", a dÃ©clarÃ© M. Baribonekeza au cours  d'un rÃ©cent point de
presse Ã  Bujumbura. 
 Il a Ã   cet effet appelÃ© tous les partis au jeu politique en cours "de tenir un langage  apaisant et rassurant la population et
permettant de rapprocher les positions  des uns et des autres".  Il a  Ã©galement condamnÃ© ceux qui diffusent des
informations non vÃ©rifiÃ©es, non  Ã©quilibrÃ©es, exagÃ©rÃ©es et parfois mensongÃ¨res et qui sont ensuite relayÃ©es par  certains
individus, medias et organisations, surtout que ces informations  "concernent l'Ã©volution de la situation sÃ©curitaire et des
droits de l'homme au  Burundi".  Le  PrÃ©sident de la CNIDH a particuliÃ¨rement condamnÃ© les activitÃ©s de lynchage 
mÃ©diatique.  "La  CNIDH condamne particuliÃ¨rement les activitÃ©s de lynchage mÃ©diatique qui, trÃ¨s  souvent,
aboutissent aux actes de lynchage physique de certaines personnes,  notamment au sein des forces de dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ©", a-t-il indiquÃ©.  Un  autre clin d'oeil a Ã©tÃ© orientÃ© vers les gens qui veulent diviser les corps de  dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ©, gage de la stabilitÃ© institutionnelle, de la sÃ©curitÃ©  pour tous et rempart national contre les massacres
interethniques.  "La  CNIDH dÃ©plore que plus d'une dÃ©cennie depuis l'intÃ©gration des ex-mouvements  armÃ©s et de la
crÃ©ation de la Force de DÃ©fense Nationale (FDN), certains acteurs  insistent pour continuer Ã  qualifier les membres de la
FDN et de la Police  Nationale d'ex-FAB (Forces ArmÃ©es Burundaises) et d'ex-PMPA (Partis et  Mouvements Politiques
ArmÃ©s)", a dÃ©plorÃ© M. Baribonekeza.  Il a  alors "exhortÃ© le gouvernement du Burundi et le haut commandement de
l'armÃ©e et  de la police nationale Ã  user de leur autoritÃ© et de leur lÃ©gitimitÃ© afin  d'assurer l'unitÃ© au sein des membres
des corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© et  exhortÃ© les membres de ces corps Ã  ne pas cÃ©der Ã  la tentative de les diviser 
dans l'objectif de saper les fondements de l'Etat et les acquis du peuple  burundais en matiÃ¨re de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©
collective".  CrÃ©Ã©e  en 2011, la Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de l'Homme est une  institution Ã©tatique
qui bÃ©nÃ©ficie de toute l'assistance dont elle a besoin et  sans qu'elle subisse d'aucune injonction de qui qu'il soit. 
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